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1. 

des manques à gagner résultant d’allègements ou exonérations fiscales par rapport à 

dépense fiscale peut être assimilée à une dépense budgétaire effective puisque la 

suppression des exonérations fiscales entraînerait une augmentation des recettes de 

additionnelles (financement de dépenses sociales, d’infrastructures, attribution de 

Les dépenses fiscales constituent donc des instruments de politique économique dont 

le choix nécessite une analyse en termes de pertinence, d’efficience et d’efficacité pour 

consiste à isoler les effets de l’intervention de ceux liés à d’autres facteurs et à 

2. 

Il est

- 

- 

richesse, d'emplois et de promotion des investissements (attractivité du pays) sont 

- 

- 
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- 

- 

- 

3. 

Ainsi, DEVEREUX et LORETZ (2018) ont étudié l'impact des régimes fiscaux des 

que l’impact des incitations fiscales sur l'investissement est peu justifié. En fait, la 

tendance a été de promouvoir des projets d'investissement qui, en l'absence 

LORENCEAU (2010) a étudié l’impact d’exonérations fiscales sur la création 

d’établissements et l’emploi en France rurale selon une approche par discontinuité de 

la régression. Cela a consisté à comparer la performance des communes ayant 

création d’établissements dans les zones rurales. Les méthodes d’appariement sont 

économique, l’investissement et l’emploi des régimes d’incitation à l’investissement 

à un groupe témoin d’entreprises non bénéficiaires. Il est question aussi, pour les 

entreprises bénéficiant des régimes dérogatoires susmentionnés, d’évaluer le niveau 
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de mise en œuvre des engagements et d’atteinte des objectifs visés. Il s’agit par ailleurs 

Une étude menée par BACHMANN et SIMSTICH (2018) a utilisé un modèle de 

simulation pour évaluer l'impact d'une réduction des impôts sur les sociétés en 

Allemagne sur la croissance de l'emploi et la productivité. Les résultats ont montré que 

Par ailleurs, JELLEMA et TASSOT (2018) ont utilisé le modèle Comittement to Equity 

simulation basé sur la distribution des revenus et la politique fiscale, pour estimer 

l’impact des avantages fiscaux sur les revenus des ménages et les inégalités au Togo. 

les inégalités au Togo mesurées par l’indice de GINI, jusqu’à 5 points de pourcentage 

40,3% des recettes de TVA et une croissance économique de 0,05%. Cependant, les 

ménages vivant en milieu rural et tirant leur revenu de l’agriculture seraient impactés 

Néanmoins, en considérant une assiette fiscale plus réaliste et en maintenant 

l’agriculture vivrière faiblement fiscalisée, la variation de l’incidence de la pauvreté 

La même méthodologie a été utilisée par HAMADACH (2015) pour étudier les 

répercussions des réformes des exonérations sur le marché du blé en Algérie. La 

suppression de ces exonérations aurait engendré une baisse de la consommation de 

d’équité et de redistribution. Il apparaît que des taux réduits de TVA restaurent certes 

une certaine progressivité de cet impôt, mais pourraient s’avérer défaillants pour cibler 

de TVA sont généralement une fonction croissante du niveau de revenu des ménages, 
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socioéconomique des dépenses fiscales

Approche de 

Difficulté de réunir les deux conditions 

Approche de 

l’appariement 

par score de 

Problème de dimensionnalité (plus le nombre 

des caractéristiques à apparier augmente, plus 

on risque de ne pas obtenir assez d’unité 

correspondante pour chaque participant au 

Méthode plus utile si combiné avec une autre 

Problème lié aux extrémités de la distribution des 

Très sensibles au choix des variables utilisées 

Approches 

et rigoureusement défini, afin de neutraliser les 

Approche de 

double 

Compare les différences de résultats au fil de 

temps entre les participants (groupe de 

traitement) et les non participants (groupe de 

Cette méthode n’est applicable sans les données 

de référence à collecter avant le début du 

l’efficience des paquets d’incitations relatifs à des 

projets d’investissement avec des modèles plus 

accessibles et un besoin de données moins 

important tout en apportant un éclairage utile au 

Il faut introduire dans l’analyse de prix de 

Modélisation - 

- 

d’équilibre 

retombées (effets positifs) et les pertes 

individuelles et croisées associées aux avantages 

fiscaux ainsi que leur implication globale sur le 

- 

- 

- 

intervention (par exemple, la modification d’un caractéristiques de la population ciblée (par 

Équité des 

dépenses 

Déterminer le profil du consommateur qui 

4. 
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produit afin d’être en mesure de proposer d’éventuels arbitrages (C. Émilie et al. 2022). 

indirects dus à un changement induit dans un secteur donné. Il permet également de 

- 

- 

- 

- 

- 

perceptions des responsables des entreprises sur l’environnement des affaires et les 

retombées des allègements fiscaux, mais aussi d’apprécier l’impact des dépenses 

Ainsi, l’enquête a été menée en deux étapes. Dans un premier temps, les membres du 

concernée, un questionnaire. Le responsable de l’entreprise désigne, de manière 

souveraine, l’agent le mieux indiqué pour renseigner le questionnaire. Ensuite, les 
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questionnaires renseignés sont retournés à l’équipe par le canal choisi par les 

informations demandées s’explique essentiellement par la crainte de la dissimulation 

d’un contrôle fiscal à travers cette enquête et ce, malgré la clause de confidentialité qui 

confidentielles et ne servent qu’à des fins statistiques. Elles ne peuvent en aucune 

5. 

Source : DGER, TOFE 2024, DGI, Rapports Dépenses Fiscales 2017-2023 

Toutefois, en raison des sanctions économiques et financières imposées au Niger par 

la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 

Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) suite aux évènements du 26 juillet 
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Du côté de l’offre, le secteur primaire a été le principal moteur avec un taux de 

Le secteur secondaire a enregistré en moyenne un taux de croissance de 2% sur la 

branche ciment et autres produits minéraux (12,9%), la construction (10%) et les 

S’agissant du secteur tertiaire, il a connu une progression négative avec un taux de 

contreperformance de ce secteur sont notamment les communications, les services non 

marchands des administrations publiques et les transports avec des taux respectifs de 

l’intensification des réformes visant à accroitre la mobilisation des ressources externes 

et internes. En ce qui concerne la mobilisation des recettes internes, il s’agit 

Ces réformes ont permis de faire progresser les recettes fiscales sur la période sous 

illustratif, les recettes fiscales sont passées de 910,8 milliards en 2022 à 821 milliards en 

s’expliquer entre autres par l’étroitesse de l’assiette fiscale du fait notamment de 

l’existence d’un montant élevé des dépenses fiscales et le niveau toujours important de 

Le ratio dépenses fiscales sur recettes fiscales a connu une tendance baissière de 2017 
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des recettes fiscales comparativement aux dépenses fiscales suite aux sanctions 

Le ratio dépenses fiscales rapportées au PIB suit pratiquement la même tendance que 

6. 

Le Gouvernement du Niger s’est engagé dans un processus d’évaluation des dépenses 

fiscales depuis 2017 en vue d’assurer une transparence financière effective du budget 

général et une meilleure rationalisation dans l’allocation des ressources. L’estimation 

des dépenses fiscales constitue un acte de bonne gouvernance des finances publiques 

puisqu’elle permet de connaître les informations budgétaires nécessaires pour un 

Les différents rapports d’évaluation ont permis de présenter les coûts budgétaires de 

ces dépenses, de formuler des recommandations pouvant contribuer à l’identification 

revue et leur évolution par objectif, par nature d’impôt, par secteur d’activités, par type 

6.1. 

communautaires dans le système fiscal de référence (SFR). Ces dernières ne sont donc 
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6.2. 
Dans le cadre de l’analyse par objectif des dépenses fiscales, il faut rappeler que les 

et à un moment donné en vue d’atteindre un objectif précis. Le nombre de dérogations 

varie en fonction de l’importance de l’objectif visé dans le cadre du développement 

Renforcer la coopération 

Promouvoir le sport, la culture et 
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des exonérations et réductions du taux en matière de TVA portant sur les produits 

6.3. 

Source : DGI, rapports d’évaluation des dépenses fiscales 2017-2022 

Toutefois, la tendance globale des dépenses fiscales relatives à la TVA est à la baisse. 

directive N°02/2009/CM/UEMOA modifiant la directive N°02/98/CM/UEMOA du 22 

6.4. 
L’évolution des dépenses fiscales chiffrées par secteur d’activités est indiquée dans le 
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Les dépenses fiscales dont bénéficie le secteur se sont situées, en moyenne annuelle, 

6.5. 

Au titre de la répartition des dépenses fiscales selon les bénéficiaires, les ménages et 
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7. 

7.1. 
L’analyse de l’équité des dépenses fiscales vise à déterminer la catégorie des 

- l’évaluation de la contribution des ménages aux recettes de TVA, selon leur quintile1

- l’évaluation du gain financier de la dépense fiscale pour les ménages selon leur 

- 

 

7.1.1. 

 

 

 

 

 

 
1 Quintile 1 (plus pauvres); quintile 2 (pauvres) ; quintile 3 (moyens) ; quintile 4 (riches) ; quintile 5 (plus riches). 
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% Taux % 
% 

Taux 

Alimentation et Boissons non 

Boissons alcoolisées, tabacs et 

Logement, eau, électricité, gaz et 

En termes de contribution à la TVA, les ménages paient plus d’impôt en matière de 

7.1.2. 
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Globalement, les dépenses alimentaires représentent 54,78% de la consommation 

La contribution des ménages aux recettes de la TVA en 2018 et 2021 en fonction du 

 

55,71 55,38 53,66 54,7 54,81 54,78

44,29 44,62 46,34 45,3 45,19 45,22

0
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Dépenses alimentaires des ménages Dépenses non alimentaires des ménages
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7.1.3. 
L’effort fiscal s’analyse à travers le rapport entre les recettes de TVA et la dépense de 

consommation marchande totale. Il correspond au taux effectif moyen de la TVA 

 

7.1.4. 

Si l’indice est égal à 1, la taxe est répartie proportionnellement au revenu. Si l’indice est 

supérieur à 1 pour les plus pauvres, la taxe est régressive car la part des taxes payées 

à l’unité, sa valeur dépasse celle des indices pauvres, moyens et même riches en 2018. 

0,15% 0,12%

0,18%

0,18%

0,21%

0,25%

0,24%

0,40%

0,40%

1,18%

E F F O R T  F I S C A L  2 0 1 8 E F F O R T  F I S C A L  2 0 2 1

Quintile 1 Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Quintile 5
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7.1.5. 

55,4

30,2

Boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants 
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7.1.6. 

de consommation marchande des ménages. Il permet d’apprécier l’importance des 

 

0,71%
0,10%

0,98%

0,17%

1,10%

0,26%

1,26%

0,49%

1,34%

1,93%

0%
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- 

- 

- 

- 

- 
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7.1.7. 

Cette variation compensatoire est équivalente à la perte du gain relatif dont bénéficient 

7.2. 

7.2.1. 

l’Institut National de la Statistique (INS). Les principales modifications apportées ont 

consisté à adapter cette matrice aux besoins et exigences de l’étude en désagrégeant les 

Ces modifications ont été faites avec les données du Tableau des Ressources et Emplois 

l’Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages et de l’Agriculture 

La matrice développée comporte 38 comptes dont 2 facteurs de production (travail, 

extension du modèle PEP

est dynamique et récursif, ce qui signifie qu’il est résolu comme une séquence d’équilibre 

statique relié dans le temps à travers l’accumulation du capital et l’accroissement de la 

possibilité de générer un sentier à moyen et long terme. De plus, les changements 

Dans le modèle, le travail entre les branches est partiellement mobile avec une mobilité 

intra sectorielle et une absence de mobilité intersectorielle en référence aux travaux de 

travailleurs ne peuvent pas changer facilement de secteur d’activité à court terme. En 

d’autres termes, un agriculteur ne peut être employé dans l’industrie ou dans les

mais peut migrer d’un secteur agricole à un autre. L’évolution de l’offre de travail est 

 
2 Partnership of Economic Policy 
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institutionnels, le comportement de consommation des ménages est représenté par une 

fonction d'utilité qui prévoit une consommation minimale nécessaire à la subsistance. La 

précédente, déduction faite de la dépréciation du stock de capital disponible et de 

de la réforme est supposé provenir de l’épargne publique et de l’aide extérieure. Ce choix 

de bouclage prend en compte le fait que le Niger appartient à une union monétaire dans 

7.2.2. 

simule une diminution ou une annulation totale des exonérations accordées. Le système 

7.2.1.1. 

7.2.1.1.1. 
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Recettes 

de l’État d’investissements 

Source : résultats de MEGC 

Les effets du choc sur les recettes publiques sont permanents et tournent autour d’une 

7.2.1.1.2. 

Dépenses de 

Source : résultats de MEGC 
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7.2.1.2. 

Revenu Revenu du 

Source : résultats de MEGC 

Les résultats obtenus dans cette simulation traduiraient une dégradation du compte des 

entreprises notamment leurs revenus qui connaitraient une baisse moyenne de 0,5%. Les 

Produits 

Source : résultats de MEGC 

Les résultats obtenus dans cette simulation traduiraient une baisse des dépenses des 
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Revenu Dépenses 

7.2.1.3. Effets d’une baisse des exonérations de l’ISB 

7.2.1.3.1. Effet d’une baisse des exonérations de l’ISB sur les finances publiques 

Dépenses 

Source : résultats de MEGC  
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7.2.1.3.2. Effet d’une baisse des exonérations de l’ISB sur les ménages 

Source : résultats de MEGC 

7.2.1.3.3. Effet d’une baisse des exonérations de l’ISB sur les entreprises  

Source : résultats de MEGC 
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Produits 

Source : résultats de MEGC 

De façon inattendue, la baisse des exonérations de l’ISB n’affecterait négativement que les 

différences des capacités d’anticipations sur les bénéfices que les entreprises auront à 

Dépenses 

En somme, il est préférable d’envisager une baisse des exonérations de la TVA que de 
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8. 

8.1. 
Comme indiqué plus haut, une enquête a été réalisée sur l’environnement des affaires des 

enquête, les responsables des entreprises ont été interrogés sur les principaux problèmes 

 

(95,4%), les coûts élevés de l’emprunt (85,1%), les sources de financement limitées 

juridiques et administratives (77%) et la faiblesse des ressources financières pour investir 

A la question de savoir si l’État fournit des efforts pour alléger ces problèmes, près de trois 

interviewés sur cinq (59,8%) ont répondu par l’affirmative. De même, 85,1% des 

répondants estiment que les dérogations fiscales ont un impact sur la vie 

9,2

35,6

39,1

47,1

55,2

65,5

75,9

77,0

78,2

79,3

85,1

95,4

90,8

64,4

60,9

52,9

44,8

34,5

24,1

23,0

21,8

20,7

14,9

4,6

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Autres

Faiblesse des ressources humaines en quantité et/ou…

Environnement socioculturel

Clientèle limitée

Forte concurrence et/ou concurrence déloyale

Problème d’approvisionnement 

Faiblesse des ressources financières pour investir

Lenteur des procédures juridiques et administratives

Morosité de la situation économique

Sources de financement limitées

Coûts élevés de l’emprunt 

Charges fiscales élevées

Oui Non
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Trois catégories de dépenses fiscales ont été citées par plus des deux tiers des 

entreprises au Niger. Il s’agit (i) des exonérations fiscales, (ii) de la déduction d’impôts et 

taxes et (iii) de l’abattement d’impôts et taxes respectivement citées par 88,5%, 70,1% et 

 

13,8

50,6

52,9

66,7

66,7

67,8

70,1

88,5

86,2

49,4

47,1

33,3

33,3

32,2

29,9

11,5

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Autres

Crédit d’impôts

Facilités de trésorerie

Taux réduit

Réduction d’impôts et taxes

Abattement d’impôts et taxes

Déduction d’impôts et taxes

Exonération fiscale

Oui Non

A U T R E S  

R É D U C T I O N  D E S  C O Û T S  D ’ E M P R U N T

A U G M E N T A T I O N  D E  L A  P R O D U C T I O N

A M É L I O R A T I O N  D E  L A  C O M P É T I T I V I T É

A M É L I O R A T I O N  D E  L A  C A P A C I T É  D ’ I N N O V A T I O N

A U G M E N T A T I O N  D ’ I N V E S T I S S E M E N T S

R É D U C T I O N  D E S  C O N T R A I N T E S  F I N A N C I È R E S

C R É A T I O N  D E S  N O U V E A U X  E M P L O I S

9,2

36,8

55,2

58,6

58,6

62,1

64,4

65,5

90,8

65,2

44,8

41,4

41,4

37,9

35,6

34,5

Oui Non
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l’augmentation des investissements sont les retombées les plus fréquemment citées. Elles 

8.2. 
Le cahier des charges est un document qui décrit les spécifications, les exigences et les 

attentes d'un projet. Il énonce les besoins, les objectifs et les contraintes qui doivent être 

Investissements 
Emplois 

permanents 

Recrutement 

agents sur la 
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Ces entreprises ont réalisé un montant d’investissements de 55,675 milliards pour des 

engagements estimés à 56,484 milliards sur la période d’exonération, soit un taux global 

Ces résultats cachent beaucoup des disparités entre les entreprises et entre les secteurs 

d’activités. En effet, sur les 22 entreprises, une (1) seule a pu à la fois respecter ses 

9. 

l’approche d’équilibre général calculable et l’analyse du respect de cahier de charges. En 

Néanmoins, l’effort fiscal reste faible en 2018 comme en 2021 et s’établit respectivement à 

entreprises se sont conformées au moins à un des engagements bien que les taux de 
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- 

- Réorienter les dépenses fiscales en matière de TVA en ciblant davantage les produits 

- Mettre en place un dispositif de suivi de la destination des biens acquis en exonérations 

- Indexer une partie des exonérations du Code des Investissements en fonction du 

- Envisager une baisse des exonérations de la TVA tout en induisant moins des 

- 
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model (Version2.1), Partnership for Economic Policy (PEP) Research Network, Université Laval, 

sociale sur les inégalités et la pauvreté au togo », DOCUMENTS D’ORIENTATION DE L’OCDE 

l’emploi en France rurale : une approche par discontinuité de la régression, ÉCONOMIE ET 
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croissance des entreprises : une revue de la littérature », International Journal of Financial 


